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CONVENTION D'OBJECTIFS ET DE MOYENS ENTRE LA COMMUNE DE LA PLAINE DES PALMISTES  

ET  
L’ASSOCIATION O.M.S.L.  

(Office Municipal des Sports et des Loisirs) 

RELATIVE À LA MISE EN ŒUVRE DE LA SURVEILLANCE DE LA PAUSE MÉRIDIENNE 

ENTRE 

La Commune de Plaine des Palmistes,  représentée par son Maire, dûment habilité par délibération du Conseil 
municipal du 1er avril 2026 

Ci-après dénommée « la Commune », 

ET 

L'association O.M.S.L.  régie par la loi du 1er juillet 1901, dont le siège social est situé au 1 impasse des écoles  97431 
LA PLAINE DES PALMISTES représentée par sa  Présidente en exercice, 

Ci-après dénommée « l'Association », 

Il est convenu ce qui suit : 

 

PRÉAMBULE 

Dans un contexte marqué par la diminution des dispositifs d'emplois aidés et la réduction des moyens humains 
mobilisables pour assurer l'encadrement des élèves durant la pause méridienne, la commune souhaite adapter 
l'organisation de ce service afin de garantir la continuité, la qualité et la sécurité de l'accueil des enfants scolarisés dans 
les écoles primaires. 

Pour rappel, la pause méridienne constitue un temps périscolaire placé sous la responsabilité de la commune lorsqu'elle 
organise le service de restauration scolaire et les activités qui s'y rattachent. À ce titre, la collectivité demeure responsable 
de l'organisation, de la surveillance et de l'encadrement des enfants accueillis pendant ce temps.  

Afin de maintenir un service répondant aux exigences de sécurité, de continuité et d'intérêt général, la commune souhaite 
s'appuyer sur les compétences d'une association locale disposant d'une expérience reconnue dans le domaine de 
l'enfance, de l'animation et de l'accueil collectif de mineurs. 

La présente convention d'objectifs et de moyens a ainsi pour objet de définir les conditions dans lesquelles la commune 
confie à l'association la mise en œuvre des missions d'encadrement, de surveillance et d'animation éducative durant le 
temps de la pause méridienne, tout en conservant son pouvoir de définition des orientations du service, de contrôle de 
son exécution et d'évaluation des résultats. 

Cette convention est conclue notamment au regard : 

 du Code général des collectivités territoriales, notamment ses dispositions relatives aux compétences de la 
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 du Code de l'éducation, et notamment des dispositions relatives à l'organisation des écoles publiques et aux 
relations entre la commune et les écoles ; 

 de la loi n° 2024-475 du 27 mai 2024 visant la prise en charge par l'État de l'accompagnement humain des 
élèves en situation de handicap durant le temps de pause méridienne ; 

 de la circulaire et des textes ministériels précisant que la surveillance et l'encadrement des élèves pendant la 
pause méridienne relèvent de la compétence de la commune dans les écoles du premier degré ; 

 des statuts de l'association et de son projet éducatif, compatibles avec les objectifs poursuivis par la commune. 

Cependant, la Commune demeurant responsable de l'organisation du service public communal, la présente convention 
ne constitue ni une délégation de service public ni un marché public. Elle définit les objectifs assignés à l'Association 
ainsi que les moyens mis à sa disposition pour leur réalisation. 

Article 1 – Objet 

La présente convention a pour objet de définir les modalités selon lesquelles l'Association O.M.S.L. assure, pour le compte 
de la Commune, l'encadrement, la surveillance et l'animation éducative des enfants fréquentant la restauration scolaire 
pendant la pause méridienne dès la rentrée 2026-2027. 

Article 2 – Objectifs poursuivis 

L'Association s'engage à poursuivre les objectifs suivants : 

 assurer la sécurité physique et morale des élèves ; 
 favoriser le bien-être des élèves ; 
 développer la socialisation et le vivre-ensemble ; 
 prévenir les conflits ; 
 proposer des activités éducatives adaptées à l'âge des enfants selon les moyens mis à disposition ; 
 accompagner l'inclusion des enfants en situation de handicap dans le respect des compétences de chacun s’il y 

a lieu ; 
 contribuer à la continuité éducative entre les différents temps de l'enfant. 

Article 3 – Missions de l'Association 

L'Association assure notamment : 

 l'accueil des enfants avant et après le repas ; 
 la surveillance des déplacements ; 
 l'encadrement pendant le repas ; 
 l'animation d'activités calmes ou récréatives selon les moyens mis à disposition ; 
 la gestion des petits incidents de la vie quotidienne ; 
 l'information de la Commune de tout événement significatif. 

L'Association ne peut modifier les modalités d'organisation du service sans accord préalable de la Commune. 

Article 4 – Obligations de la Commune 

La Commune s'engage à : 

 mettre à disposition les espaces nécessaires ; 
 en cas de mise à disposition de locaux, assurer leur entretien ; 
 communiquer les effectifs prévisionnels ; 
 informer l'Association des projets d'école et des règles applicables ; 
 verser la participation financière prévue à l'article 8. 
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La Commune ne peut modifier les modalités d'organisation du service sans accord préalable de l’Association. 

Article 5 – Personnel 

L'Association recrute et emploie les personnels nécessaires. 

Elle garantit : 

 leur aptitude à travailler auprès des mineurs ; 
 le respect des taux d'encadrement applicables ; 
 la production des attestations d'honorabilité lorsque la réglementation l'exige ; 
 le respect de la réglementation du travail. 

Le personnel demeure placé sous l'autorité hiérarchique exclusive de l'Association. 

Article 6 – Sécurité 

L'Association veille au respect : 

 des règles d'hygiène ; 
 des règles de sécurité ; 
 des protocoles d'urgence ; 
 des PAI (Projet d'Accueil Individualisé) transmis par la Commune pour les enfants dont elle a la responsabilité. 

Tout accident ou incident grave est immédiatement signalé au Maire. 

Article 7 – Assurances 

L'Association déclare être assurée en responsabilité civile pour l'ensemble de ses activités. 

La Commune demeure assurée pour les risques relevant de sa qualité de propriétaire des locaux. 

Article 8 – Moyens financiers 

La Commune attribue une subvention annuelle destinée à permettre la réalisation des objectifs fixés par la présente 
convention sous forme de prestation. 

Le montant est fixé chaque année par délibération du Conseil municipal soit un montant de  40 000 € (quarante mille 
euros) 

Le versement intervient selon les modalités suivantes : 

 40 % à la signature ; 
 40 % à mi parcours 
 le solde après production du bilan d'activité. 

Article 9 – Moyens matériels 

La Commune met à disposition : 

 les cours de récréation et annexes ; 
 les locaux scolaires s’il y a lieu  
 le matériel pédagogique disponible et s’il y a lieu (ex : BCD) . 

Accusé de réception en préfecture
974-219740065-20260819-DCM08-190826-DE
Date de télétransmission : 20/08/2026
Date de réception préfecture : 20/08/2026



 
 

 

 

Logo 
OMSL 

Toute dégradation est signalée sans délai. 

Article 10 – Suivi de la convention 

Un comité de suivi est constitué. 

Il comprend notamment : 

 le Maire ou son représentant ; 
 un représentant de l'école ; 
 la Présidente de l'Association  ou son représentant ; 

Il se réunit au minimum 2 fois par an. 

Article 11 – Évaluation 

L'évaluation porte notamment sur : 

 la qualité de l'encadrement ; 
 le respect des taux d'encadrement ; 
 la satisfaction des familles ; 
 les incidents constatés ; 
 les actions éducatives mises en œuvre. 

Un rapport annuel est transmis à la Commune 

Article 12 – Contrôle 

La Commune peut procéder à tout contrôle utile portant sur : 

 les activités réalisées ; 
 les documents administratifs ; 
 les justificatifs financiers ; 
 l'utilisation de la subvention. 

L'Association facilite ces contrôles. 

Article 13 – Durée 

La présente convention est conclue pour une durée d’un an à compter du 18/08/2026 et sera renouvelée après 
délibération expresse du conseil municipal. 

Elle peut être renouvelée par avenant. 

Article 14 – Modification 

Toute modification fait l'objet d'un avenant signé par les deux parties. 

Article 15 – Résiliation 

En cas de manquement grave aux obligations contractuelles, la convention peut être résiliée après mise en demeure 
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En cas d'intérêt général, la Commune peut mettre fin à la convention sous réserve d'un préavis de deux mois. 

Article 16 – Litiges 

Les litiges relèvent de la compétence du Tribunal administratif territorialement compétent. 

 

                                                                                        Fait à la Plaine des Palmistes,  

   Le …………………… 

   En deux exemplaires originaux. 

 

Pour la Commune                                                                                           Pour l'Association 
Le Maire                                                                                                          La Présidente 

 

 

 

Johnny PAYET                                                                                                    Aurélie PAUSE 
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